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INTRODUCTION 

 

Il faut entendre par « droits » les biens auxquels l’homme a droit par la loi, la morale ou 

la tradition, tels que « le droit à la vie » ou « le droit d’être libre ». Les « obligations », quant à 

elles, sont une sorte de responsabilité ou de devoir – également accordée par la loi, la moralité 

ou la tradition – que les gens ont les uns envers les autres et qui les contraint à agir de sorte à 

voir leurs droits protégés. Mais, aucun des droits reconnus aux hommes n’est absolu – c’est-à-

dire aucun droit n’est si important qu'il se substitue toujours à tous les autres. Tous les êtres 

humains, par exemple, ont un droit à la vie, des droits sur leur propre corps et leur vie, ainsi 

que le droit d’être libres, mais aucun de ces droits n’est absolu ; ils sont souvent en conflit les 

uns avec les autres. Cependant, les conflits de droits ne sont pas résolus sur le plan éthique en 

déclarant que certains droits sont absolus ; ces conflits sont plutôt résolus en essayant d’établir 

une sorte de système de priorité, et d’ajuster ces droits les uns aux autres avec une 

justification raisonnable qui tienne compte des circonstances. 

Tout comme les droits fondamentaux – les droits à la vie, à la justice, à l’honnêteté et à 

la vérité, à la vie privée et à la liberté – s’appliquent à la vie en général ; ils s’appliquent aussi 

aux affaires et aux médias. Cependant, il existe également des droits spécifiques ou des 

applications spécifiques des droits généraux énumérés ci-dessus. Ces droits sont le droit à la 

protection de sa propre vie, qu’il s’agisse d’un employeur, d’un employé ou d’un 

consommateur ; le droit d’avoir la possibilité de poursuivre et de se qualifier pour un emploi 

sans entrave ; le droit d’établir une entreprise, de posséder des biens, d’employer ceux que 

l’on veut et de réaliser un profit ; le droit de s’attendre à ce que les ententes et les contrats 

soient exécutés équitablement, que ce soit entre les employeurs et les employés, les 

entreprises et les autres entreprises, les entreprises et le gouvernement ou les entreprises et les 

consommateurs ; les droits à l’équité, à la confiance, à l’honnêteté et à l’expression de la 

vérité, à tous les niveaux des relations d’affaires ; le droit à la sécurité de l’emploi ; le droit 

des entreprises d’essayer d'amener les consommateurs à utiliser leurs produits et services ; et 

le droit des consommateurs de choisir les produits et services qu’ils souhaitent acheter. 

En ce qui concerne les obligations, les participants aux activités commerciales et 

médiatiques sont tenus d’être honnêtes et de dire la vérité ; d’être justes dans leurs relations 

avec les autres ; d’être honnêtes et dignes de confiance dans l’exécution des accords et des 

contrats ; de rembourser les dettes, y compris les intérêts sur l’argent prêté, d’une manière qui 

convienne à toutes les parties ; de créer une atmosphère sécuritaire pour les employés à 
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travailler ; de faire l’effort et d’effectuer le travail pour lequel les salaires sont payés ; de 

respecter la vie privée de chacun et, enfin, d’être loyaux envers les employeurs, les employés, 

les actionnaires et les clients dans des limites raisonnables et éthiques. 

Cependant, dans les affaires, il y a deux façons très différentes d’aborder les questions 

relatives aux droits et aux obligations : l’une met l’accent sur la concurrence et l’autre sur le 

contrôle du gouvernement. De ces deux positions extrêmes, l’on peut dégager une position 

modérée qui tentera de les concilier. 

  



7 

I. L’APPROCHE PAR LA COMPÉTITIVITÉ 

 

L'approche agressive de la concurrence est saisie sous les vocables suivants : « libre 

entreprise, laissez-faire, survie du plus apte ». Les partisans de cette approche estiment que la 

principale obligation dans les affaires et dans la vie en général est de faire un profit, c’est-à-

dire d'établir et de maintenir une entreprise sans aucune entrave gouvernementale à quelque 

niveau que ce soit. L’objectif – qu’il s’agisse de la gestion, du travail ou des consommateurs – 

est d’obtenir une part aussi importante que possible des profits à réaliser dans les affaires, en 

utilisant n’importe quelle méthode. Selon cette position, la meilleure approche à adopter pour 

une économie locale ou nationale est le laissez-faire, la libre entreprise et la concurrence. La 

théorie qui sous-tend et soutient cette approche s’apparente à la sélection naturelle développée 

par Darwin dans un tout autre domaine. Selon cette théorie, en effet, les problèmes 

économiques existants seront résolus si tous les participants dans les affaires sont 

complètement libres de concurrencer aussi agressivement que possible. S’il y a une demande 

pour certains biens, alors les entreprises qui peuvent convaincre les consommateurs qu’elles 

peuvent fournir ces biens à la meilleure qualité et aux prix les plus bas devraient être libres de 

concurrencer les autres entreprises. De cette façon, tous ceux qui peuvent survivre en 

profiteront – les entreprises prospères, le gouvernement et les consommateurs. 

Si les petites entreprises ou les nouvelles entreprises ne peuvent survivre à la 

concurrence, elles seront éliminées, tout comme les animaux les plus faibles dans la jungle 

sont tués par ceux qui sont plus forts. D’un autre côté, si les entreprises peuvent devenir plus 

grandes et plus sûres en subsumant ou en détruisant de plus petites entreprises, c’est une 

partie acceptable du processus de concurrence. Le but de tout État ou nation, vu de ce point de 

vue, est de permettre aux individus de rivaliser agressivement pour la richesse et la puissance, 

les consommateurs ne pouvant que bénéficier de ce processus, en recevant les meilleurs 

produits et services au moindre coût. 

Les partisans de cette position considèrent qu’elle est la plus significative et, dans 

certains cas, la seule possible pour une société libre et démocratique. Ils estiment que chaque 

fois que des contrôles de l’État et des gouvernements locaux sont imposés, le pouvoir devient 

exclusivement le monopole du gouvernement, qui tend ainsi à se nourrir au détriment des 

individus, à la fois dans les affaires et dans la société en général. 
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II. L’APPROCHE PAR LE CONTRÔLE GOUVERNEMENTAL 

 

Cette approche préconise que l’État ou le gouvernement s’approprient et contrôlent 

toutes les entreprises au nom et pour le bien de la population. Bien que le laissez-faire puisse 

sembler bon, les opposants à cette position affirment qu’il cumule souvent un pouvoir et une 

richesse excessifs entre les mains de quelques personnes au détriment de la majorité. De plus, 

la richesse est détenue par des familles propriétaires de grandes entreprises qui continuent de 

les transmettre à leurs enfants et petits-enfants. 

Selon l’approche du contrôle gouvernementale, l’approche de la compétitivité fait 

ressortir le caractère animal de l’être humain ; elle le déshumanise en ce sens qu’elle glorifie 

la « force de droit, la survie du plus apte » ; ce faisant, elle maintient les pauvres dans la 

pauvreté et le désespoir. Ainsi loin de voir tout le monde profiter de la libre entreprise, avec 

l’approche par la compétitivité, c’est seulement quelques-uns qui en bénéficient. Ces 

personnes usent de leur contrôle de l’offre de biens pour en contrôler la demande ou pour la 

satisfaire avec un profit plus élevé pour eux-mêmes – offrant souvent moins de qualité sur le 

marché. De plus, si de petites entreprises indépendantes ne peuvent survivre et ne survivent 

pas, alors quiconque ne contrôle pas le pouvoir devient l’esclave de ceux qui le contrôlent. En 

d’autres termes, ce qu’il faut retenir, de la critique adressée par l’approche par le contrôle 

gouvernemental à l’approche par la compétitivité, c’est que le bien et le mal sont distribués 

injustement dans une société de laissez-faire : tandis que les nantis obtiennent tout le bien 

possible, les démunis obtiennent tout le mal. 

Pour l’approche par le contrôle gouvernemental, la seule façon éthique et équitable de 

mener des affaires c’est d’en confier le contrôle au gouvernement, lequel en usera ensuite 

pour le bien de tous. De cette manière, aucun individu ou groupe d’individus ne sera en 

mesure d'exercer un contrôle et d’accéder à la richesse au détriment des autres. Tout le 

monde, dans un tel système, travaillera pour le bien de tous, et une distribution équitable des 

biens sera faite par un organe directeur central représentant tout le peuple. 

Cette distribution tiendra compte du mérite d’une part ; elle se fera selon le besoin et la 

capacité de chacun, d’autre part. Selon ce point de vue, tout le monde partagera – avec au 

moins un certain degré d’égalité – à la fois les mauvais et les bons fruits résultant des affaires 

de la société. Par exemple, si l’activité principale d’un pays est l’agriculture et si celle-ci a été 

bonne, alors tout le monde jouira à parts égales de la distribution des bénéfices. D’un autre 

côté, si la récolte est mauvaise, tout le monde partagera également le manque de nourriture et 
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les pertes. C'est le seul moyen équitable de procéder. De plus, en ne mettant pas l’accent sur 

l’agressivité et la compétition, et en offrant à tous une vie juste et équitable, exempte de 

pauvreté et de difficultés, on peut consacrer plus de temps à civiliser et à humaniser les gens. 
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III. LA POSITION MODÉRÉE 

 

Il est toujours difficile de caractériser avec précision une position modérée car 

contrairement aux positions extrêmes, les positions modérées sont réparties entre les deux 

extrêmes. Et c’est en scrutant analytiquement les deux positions extrêmes que l’on peut 

déceler les caractères de ce que pourrait être une position modérée. Généralement, deux 

positions extrêmes, comme c’est ici le cas, font valoir des idées majeures en même temps 

qu’elles se critiquent l’une l’autre. Il est important de se rappeler, cependant, que le système 

qui fonctionnera le mieux pour une société dépend d’un grand nombre de facteurs, qui 

dépassent l’aspect purement théorique des choses. 

Les deux positions extrêmes, et leurs variations ou combinaisons, ont connu des échecs 

et des succès dans nombre de sociétés différentes à travers l’histoire. Si, par exemple, un 

gouvernement et ses dirigeants sont bienveillants et éthiques, le contrôle du gouvernement sur 

les activités commerciales et médiatiques pourrait bien fonctionner. Cependant, tel n’est pas 

toujours le cas, car le plus souvent nous avons des gouvernements corrompus. Par ailleurs, 

lorsqu’il y a changement de gouvernement, le nouveau gouvernement n’est pas toujours 

bienveillant ou éthique pour faire fonctionner un système de contrôle gouvernemental. 

D’un autre côté, si les entreprises et les médias sont justes, honnêtes et éthiques dans 

leurs rapports avec leurs employés et leurs consommateurs, la libre entreprise peut aussi 

fonctionner. Mais, le danger, pour les partisans du contrôle du gouvernement, réside dans le 

fait que le pouvoir, l’influence et la richesse peuvent se retrouver presque entièrement entre 

les mains de quelques-uns, qui ne seront pas toujours justes à l’égard des autres. Ceux-là 

peuvent, en effet, être indifférents et corrompus dans le traitement qu’ils réservent aux autres. 

Si le profit devient le principal ou le seul objectif en matière d’affaires, alors nul n’aura 

d’égard pour l'humanité. 

Généralement, cependant, la position modérée, d’une part, cherche à encourager la libre 

entreprise et la concurrence honnête, avec des contrôles exercés par des groupes d’employés 

(par exemple, les syndicats), par des groupes de consommateurs, et par le gouvernement si 

nécessaire. Par exemple, il peut y avoir des lois qui réglementent l’absorption de petites 

entreprises par des entreprises plus grandes, ou la fusion de grandes entreprises ; dans les 

deux cas, l’objectif étant d’empêcher l’accumulation de trop de pouvoir et de richesse entre 

les mains de quelques-uns au détriment de la société en général. 
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D’autre part, la position modérée estime que le gouvernement ne devrait pas imposer de 

contrôle aux entreprises privées, sauf pour protéger la société contre les dangers que les 

entreprises elles-mêmes refusent de prévenir. Bref, la liberté d’entreprise, selon cette position, 

devrait être autorisée, mais pas une liberté illimitée. Cette position encouragerait également le 

développement de groupes d’employés pour protéger les droits des travailleurs dans les 

relations employeur-employés et la création de groupes de consommateurs pour protéger les 

clients contre les publicités mensongères, les produits dangereux et les pratiques 

commerciales déloyales. 

Ce que la position modérée préconise donc est un système de freins et contrepoids pour 

s’assurer que les gens ont autant de liberté que possible dans leurs transactions commerciales 

tout en restant protégés contre les pratiques corrompues, contraires à l’éthique et destructrices 

des libertés individuelles et collectives. Aussi, plus les entreprises, les groupes d’employés et 

les groupes de consommateurs surveillent-ils et contrôlent-ils leurs propres activités d’un 

point de vue éthique, moins le contrôle du gouvernement sera nécessaire. 

En définitive, pour la position modérée, les deux approches extrêmes sont basées sur de 

fausses hypothèses. Il n’est pas vrai, par exemple, qu’une société démocratique ne peut exister 

que si une entreprise totalement libre est autorisée ; Il y a beaucoup de sociétés qui sont en 

grande partie démocratiques mais qui maintiennent néanmoins un certain contrôle 

gouvernemental et privé des activités commerciales. Cependant, il n’est pas non plus vrai que 

la seule façon de parvenir à l’égalité et à la protection pour tous est de permettre au 

gouvernement de contrôler les affaires ou les médias pour le bien de tous. La position 

modérée tend à combiner les avantages des deux approches extrêmes tout en éliminant leurs 

inconvénients. 
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CONCLUSION 

 

Ni concurrence extrême ni contrôle du gouvernement excessif pour espérer parvenir à 

l’égalité et à la protection de tous et pour tous et à une société équitable. Une société 

démocratique peut exister avec une entreprise à la liberté limitée, de même elle peut exister 

sans que le gouvernement contrôle les affaires et les médias. 
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